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Communication-025-DVS-2025-f 

Communication-025-DVS-2025-f du 10 juillet 2025 

Impôt sur le revenu : La détermination de la 
part imposable des prestations provenant 
d’assurances de rentes viagères étrangères 
Détermination en cours d'année de la part imposable des prestations provenant 
d’assurances de rentes viagères étrangères ainsi que de contrats de rentes via
gères ou d’entretien viager au sens de l’article 22 alinéa 3 lettre c LIFD. 

Jusqu’au 31 décembre 2024, les rentes viagères étaient imposables à hauteur de 40%. Avec 
l’entrée en vigueur, au 1er janvier 2025, de la loi fédérale du 17 juin 2022 sur l’imposition des 
rentes viagères et des formes de prévoyance similaires, la part de rendement imposable a 
été flexibilisée. Dans ce contexte, la détermination de la part de rendement imposable a été 
établie quelque peu différemment pour les assurances de rentes viagères soumises à la LCA 
d’une part et, d’autre part, pour les assurances de rentes viagères étrangères ainsi que pour 
les contrats de rentes viagères ou d’entretien viager. 

Les chiffres relatifs à la part de rendement imposable des assurances de rentes viagères (cf. 
art. 22 al. 3 let. a et b LIFD) ont déjà été publiés par l’AFC : Part de rendement imposable 
des assurances de rentes viagères soumises à la LCA. 

La détermination de la part imposable des prestations provenant d’assurances de rentes via
gères étrangères ou de contrats de rentes viagères ou d’entretien viager s’effectue, selon 
l’article 22 alinéa 3 lettre c LIFD, sur la base du rendement annualisé, augmenté de 0,5 point 
de pourcentage, des obligations émises par la Confédération pour une période de dix ans au 
cours de l’année fiscale concernée et des neuf années précédentes. 

Selon les termes de l’article 22 alinéa 3 lettre c LIFD, la part de rendement imposable ne 
peut être calculée de manière définitive qu’à la fin de la période fiscale en cours dès lors que 
c’est seulement à partir de ce moment-là que le rendement annualisé des obligations à dix 
ans de la Confédération est connu pour la période fiscale concernée. Comme la déclaration 
d’impôt est en principe remplie et transmise après la fin de la période fiscale concernée, la 
part de rendement imposable applicable est connue à ce moment-là. En cas d’assujettisse
ment fiscal inférieur à une année (p. ex. départ à l’étranger, décès) ou lors d’une imposition 
séparée selon l’article 38 LIFD, dans le cas d’une restitution ou d’un rachat, il peut toutefois 
arriver que la part de rendement imposable applicable pour la période fiscale concernée ne 
soit pas encore connue lors du dépôt de la déclaration d’impôt, resp. lors de la taxation. 
Après consultation de la Conférence suisse des impôts, l’AFC recommande dans ces cas-là 
aux autorités cantonales de se baser pour la taxation sur la part de rendement imposable ap
plicable lors de la période fiscale précédente. S’il s’avère par la suite que la part de rende
ment imposable applicable selon la loi diffère de celle prise en compte lors de la taxation, 
une correction est possible (cf. art. 150 LIFD). 

Etant donné que l’adaptation flexible de la part de rendement imposable est applicable pour 
la première fois lors de la période fiscale 2025, il n’existe actuellement pas de chiffre connu 
représentant la part de rendement imposable pour l’année dernière. A titre subsidiaire, un tel 
chiffre peut toutefois être calculé sur la base de la formule prévue à l’article 22 alinéa 3 lettre 
c LIFD pour l’année 2024 ainsi que pour les neuf années précédentes (2015 – 2023). La part 
de rendement imposable ainsi établie s’élève à 7% (montant arrondi). 
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